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POINTS 99 ET 86 DE L'ORDRE DU JOUR 

Securite des missions accreditees aupres de )'Organisation 
des Nations Unies et des membres de leur personnel 
(suite) [A/8479, A/8493, A/8505, A/8522, A/C.6/409, 
A/C.6/L.832] 

Etat des travaux du Comite mixte officieux des relations 
avec le pays hote : rapport du Secretaire general (suite) 
[A/8474] 

I. M. ARANGJQ.RUIZ (ltalie), apn~s avoir assure de sa 
sympathie Jes missions qui ont ete victimes d'actes Crimi· 
nels, rappelle que Ia delegation italienne a deja fait 
connaitre ses vues en Ia matiere a Ia 980eme seance de 
l' Assemblee generate, le 8 novembre 1971. Deux aspects de 
Ia question meritent que l'on s'y attarde : d'une part, l'etat 
du droit international en ce qui concerne Ia protection des 
missions et de leur personnel, et, de )'autre, les travaux du 
Comite mixte officieux des relations avec le pays hate. 

2. Pour ce qui est de l'etat du droit international, ecrit ou 
non ecrit, M. Arangio-Ruiz approuve notamment les obser-
vations formulees par Ia delegation beige a Ia 1290eme 
seance. Comme celle-ci, Ia delegation italienne espere que 
les regles du droit international en Ia matiere, qui laissent en 
effet a d(;sirer, pourront etre ameliorees grace aux travaux 
de Ia Commission du droit international. Elle estime, 
cependant, que ces regles doivent conserver un caractere 
suffisamment general pour laisser a l'Etat hate le soin de 
decider des moyens pratiques de remplir ses obligations. 
Certes, il est regrettable que Ia Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques1 so it mo ins exigeante pour ce qui 
concerne Ia protection de Ia personne meme de !'agent 
diplomatique (art. 29) que pour ce qui est de Ia protection 
des locaux de Ia mission (par. 2 de l 'art. 2 2). Me me si cette 
insuffisance est partiellement comblee par les dispositions 
relatives a Ia demeure privee de !'agent diplomatique (par. l 

1 Voir Conference des Nations Unies sur les relations et immu-
nitcs diplornatiques, 1961, Documents ojjiciels, vo!. II (publication 
des Nations Unies, numero de vente: 62.X.l), document 
A/CONF.2G/13, p. 91. 
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de !'art. 30), il n'en est pas moins vrai qu'il y a Ia une lacune 
a laquelle Ia CDI pourrait songer a remedier. 

3. Cela etant, Ia delegation italienne considere que le 
caractere general et Ia souplesse du droit n'est pas neces-
sairement un element negatif. Les dispositions de Ia 
Convention de Vienne et des regles cout.umieres en Ia 
matiere ont, precisement par leur caractere general, le 
merite de laisser intacte Ia responsabilite gem?rale de l'Etat 
hate en ce qui concerne Ia protection des missions et de 
leur personnel. II est possible, comme l'a fait remarquer le 
representant de Ia Belgique, que ces regles enoncent une 
obligation de comportement plutat qu'une obligation de 
resultat. Mais il ne faut pas donner a cette distinction plus 
d'importance qu'elle n'en a, et le fait que I'Etat hate soit 
tenu par une obligation de comportement ne signifie pas 
qu'il peut se contenter de mesures theoriquement satisfai-
santes, ne repondant qu'a une situation normalc. C'est au 
contraire en fonction des conditions propres a Ia ville de 
New York, estime Ia delegation italienne, que le Gouverne-
ment des Etats-Unis doit adopter les moyens pratiques 
necessaires pour assurer le fonctionnement normal des 
missions accreditees a up res de l'ONU. Or des regles exagere-
ment precises risqueraient paradoxalement de diminucr Ia 
vigilance de l'Etat hote, qui pourrait se croire quitte de ses 
obligations en appliquant ces dispositions, alors que Jes 
conditions locales sont si variees que nul "legislateur 
international" ne peut prevoir toutes les mesures convenant 
a chaque pays et a chaque moment. Sous reserve, bien 
entendu, que les Etats d'envoi puissent appeler l'attention 
de l'Etat bote sur telle ou telle circonstance particuliere, Ia 
responsabilite de Ia protection des missions doit continuer a 
incomber essentiellement a I'Etat bote. Mais l'exces de zete 
de l'Etat d'envoi, comme celui du legislateur international, 
risquerait en cas d'incident d'aller a l'encontre du but 
recherche, en donnant a l'Etat bote un pretexte pour 
limiter sa responsabilite devant le tribunal international 
devant lequel reparation pourrait etre demandee. A cet 
egard, c'est a juste titre que le representant de Ia Belgique a 
rappele le fait regrettable que les dispositions concernant le 
reglement des differends relatifs a !'interpretation et a 
!'application de Ia Convention de Vienne font l'objet d'un 
simple protocole de signature facultative. 

4. Seton Ia delegation italienne, Ia question de l'etat des 
travaux du Comite mixte officieux des relations avec le 
pays bote doit etre examinee dans le meme esprit. Ce 
comitc a prouve son utilite, non seulement en matiere de 
protection des missions et de leur personnel, mais aussi dans 
d'autres domaines. Aussi serait-il bon que le Comite soit 
plus largement utilise. Mais Ia fal(on d'utiliser cet organe 
doit etre compatible avec Ia nature du probleme, qui est de 
veiller a ce que l'Etat hote remplisse les obligations qui lui 
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incombent en vertu du droit international ou de Ia 
courtoisie entre Etats. Or, non seulement un organe officiel 
serait mal place pour traiter des questions relevant de Ia 
courtoisie entre Etats, mais encore les obligations stricte-
ment juridiques de l'Etat hote souffriraient de cette 
transformation du Comite. II est a craindre en effet, comme 
l'ont dit plusieurs delegations, que cette transformation 
n'entraine une politisation du Comite. Mais, pire encore, 
elle introduirait une confusion regrettable dans les rapports 
juridiques entre l'Etat hote, les Etats Membres et !'Organi-
sation. L'existence d'un organe officiel, en particulier, 
pourrait etre interpretee comme acquittant l'Etat hote de 
ses obligations, ce a quai personne ne gagnerait. La 
delegation italienne, persuadee que les missions des Etats 
Membres sont mieux protegees par les obligations imposees 
a l'Etat hote par le droit international tel qu'il est, ou tel 
qu'il peut etre complete par voie d'accords intemationaux, 
est done opposee a Ia transformation du Comite en un 
organe officiel, tout en etant favorable a son utilisation 
d'une maniere plus frequente et plus efficace. 

5. M. SAID (Pakistan) sou!igne Ia gravite croissante des 
actes de violence diriges contre des missions etrangeres et 
leur personnel, notamment contre Ies missions d 'Etats 
arabes et d'Etats socialistes. Aussi sa delegation espere-t-elle 
que toutes les mesures neces.saires seront prises par Ies 
autorites de l'Etat hote, qui partage certainement Ie 
sentiment general de reprobation devant ces actes contraires 
a l'inviolabilite des missions, qu'ils soient ]e fait de groupes 
organises ou d'individus. Cependant, Ia reprobation ne 
suffit pas, et Ia delegation pakistanaise serait favorable a Ia 
creation d'un comite special charge de Ia securite des 
missions et des membres de leur personnel. Cette securite 
est un probleme capital, car ii'ONU reunissant des Etats 
dotes de systemes politiques differents, il est inevitable que 
Ia position de tel ou tel Etat deplaise a tel ou tel groupe 
extremiste locaL Un cornite special pourrait aider l'Etat 
hote a appliquer Ies dispositions de Ia Convention sur Ies 
privileges et immunites des Nations Unies et de !'Accord 
entre !'Organisation des Nations Unies et les Etats-Unis 
d'Amerique relatif au Siege de !'Organisation des Nations 
Unies, en lui signalant par exemple les mesures de protec-
tion qui s'imposent. II pourrait egalement faire rapport su~ 
les incidents survenus chaque annee, et indiquer les mesures 
prises dans chaque cas par les autorites competentes. 

6. Par ailleurs, Ia delegation pakistanaise tient a rappeler 
qu'outre !'obligation d'assurer l'inviolabilite des missions et 
de leur personnel l'Etat hote a egalement certaines obliga-
tions en matiere d'asile territorial, et notamment !'obliga-
tion prevue a !'article 4 de Ia Declaration sur l'asile 
territorial, contenue dans Ia resolution 2312 (XXII) 
adoptee par I'Assemblee generale en 1967, de ne pas 
permettre aux personnes auxquelles I'asile a ete accorde de 
se livrer a des activites contraires aux buts et aux principes 
des Nations Unies. L'Etat hote est done tenu d 'interdire 
aux personnes en question tout acte hostile envers Ies 
missions accreditees aupres de I'ONU et toute activite 
contraire a Ia souverainete ou ;1 I'integrite territoriale des 
Etats Membres. La delegation pakistanaise est d'ailleurs 
heureuse de constater que le Gouvernement des Etats-Unis 
a soumis au Congres un projet de loi portant modification 
du United States Code, et interdisant notamment tout 

rassemblement a moins de 100 pieds des biitiments occupes 
par les missions etrangeres. 

7. M. MAIGA (Mali) dit que Ia question de Ia securite des 
missions et de leur personnel a a Ia fois un aspect politique, 
si !'on se refere aux agressions et aux actes discriminatoires 
commis a I'encontre des missions etrangeres, et un aspect 
juridique, eu egard aux obligations incombant au pays hote 
conformement aux dispositions de I' Accord relatif au Siege. 
Ces deux aspects ne peuvent etre dissocies. 

8. La delegation malienne est profondeme nt troublee par 
Ies actes criminels et le terrorisme psychologique qui 
compromettent de fa<;on permanente l'inviolabilite des 
missions et Ia securite de leur personneL Elle est encore plus 
preoccupee par !'impuissance inqualifiable qu'affichent les 
autorites locales. On est loin des promesses faite:; par Ia 
municipalite new-yorkaise a I' Assemblee generale, en 1946. 
La passivite dont les autorites locales persistent a faire 
preuve constitue un manquement grave de Ia part du 
Gouvernement des Etats-Unis aux engagements auxquels il 
a souscrit et prouve le mepris des Etats-Unis envers le 
caractere sacre de Ia protection que tout pays hote doit aux 
representants d'un Etats tiers, quelle que soit Ia qualite des 
relations qui existent entre eux. Depuis Ciceron, rous les 
auteurs ant reconnu le caractere sacre de Ia personne du 
representant d'un Etat, principe fondamental d'ou de-
coulent toutes les autres immunites diplomatiques. II est 
regrettable que les Etats-Unis d' Amerique ne partag~nt pas 
cette conception, comme !'a encore prouve le Gouverne-
ment de Washington par sa reaction negative et par Ia 
campagne d'hostilite et d'intoxication qu'il a menee a Ia 
suite du vote sur le retablissement de Ia Republique 
populaire de Chine dans ses droits legitimes a l'ONU. M. 
Mai"ga cite a ce sujet un incident dont deux representants de 
son pays ant ete victimes, le lendemain meme du vote, dans 
un magasin de New York. 

9. Selon Ia delegation ma!ienne, il importe que les 
autorites des Etats-Unis prennent conscience de Ia gravite 
de Ia situation et entreprennent d'eclairer !'opinion 
publiq ue de leur pays. Elles ont les moyens de mener cette 
campagne, et c'est done d'elles que depend, non pas tant 
l'honneur des Etats Membres, qui ne saurait etre atteint, 
que le maintien du Siege de !'Organisation a New York. 

10. M. HASSOUNA (Egypte), apres avoir rappele que Ia 
delegation egyptienne a appuye sans reserve !'initiative des 
pays qui ant demande !'inscription de Ia question a l'ordre 
du jour, dit que Ia decision positive et unani:ne de 
I' Assemblee generale revele Ia profonde inquietude de to us 
les Etats Membres, qu'il s'agisse des pays arabes, africains 
ou socialistes dont les missions ou ]es representants ont ete 
attaques, ou qu'il s'agisse des pays qui ont ete epargnes 
jusque-l<L L'examen de Ia question par Ia Sixieme Commis-
sion aura eu plusieurs avantages : il aura permis aux 
missions victimes d'actes hostiles d'exprimer publiquement 
leur indignation; il aura ete une occasion d'apprecier Ie role 
qui est joue par les autorites de l'Etat h6te, et le role 
qu'elles devraient jouer; enfin, il aura attire !'attention 
generale sur un probleme trap longtemps neglige et sur Ies 
solutions a lui apporter. 
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11. Aux yeux de Ia delegation egyptienne, ce probleme a 
un caract ere a la fois juridiq ue, politique et social. 11 faut 
done lui apporter des solutions juridiques, politiques et 
sociales. On a fait remarquer a ce sujet que le probleme de 
l'insecurite est commun a toutes les grandes villes : aussi 
vrai que cela soit, il n'en reste pas mains qu'une responsa-
bilite particuliere incombe aux autorites des villes ou des 
organisations internationales ont leur siege. On a affirme 
egalement que le probleme ne concerne pas seulement le 
personnel diplomatique, mais taus les habitants de Ia ville 
de New York: il n'en est pas mains certain que le droit 
international impose a l'Etat hote des obligations plus 
strictes pour Ia protection des diplomates que pour celle de 
tout autre etranger. On a dit enfin que le probleme 
concerne toutes sortes de delits : mais on doit condamner 
d'une fa<;on particulierement energique les delits motives 
par des considerations politiques ou raciales, tels que ccux 
ayant pour auteurs certaines organisations sionistes new-
yorkaises. Au moment ou Ia communaute internationale 
interdit le recours a Ia violence a des fins politiques ou 
racistes, il devient inadmissible que Ia liberte d 'expression 
accordee a certains le soit au detriment de Ia plus 
elementaire liberte d 'autrui. 

12. Les textes juridiques precisant les obligations du 
Gouvernement des Etats-Unis ne manquent pas. M. Basso u-
na cite a cet egard !'Article 105 de Ia Charte, Ia section 11 
de Ia Conventions sur les privileges et immunites des 
Nations Unies2 , les sections 11, 15 et 16 de !'Accord relatif 
au Siege3

, ainsi que le paragraphe 2 de !'article 22 et 
!'article 29 de Ia Convention de Yienne sur les relations 
diplomatiques4

. Les autorites des Etats-Unis d'Amerique 
connaissent ces textes, et ont reconnu a plusieurs reprises Ia 
gravite de Ia situation. Mais lorsqu'il s'agit de vies humaines, 
de simples assurances ne suffisent pas. Une action energique 
s'impose, et Ia delegation cgyptienne s'associe aux dele-
gations qui ont recommande que l'Assemblee generale 
prenne toutes les mesures necessaires pour assurer Ia 
securite des missions. Les actes de terrorisme politique 
doivent etre condamnes, et Ia plus grande publicite possible 
doit etre donnce a cette condamnation. Les divers moyens 
d'information existant aux Etats-Unis d'Amerique devraient 
jouer un role important dans !'education de !'opinion 
publique. Le gouvernement de l'Etat hate devrait prendre 
sans delai toutes les mesures administratives, judiciaires et 
legislatives qui sont necessaires. Enfin, l'Assemblee generale 
devrait creer un comite special permanent, dote d 'un 
mandat bien determine et qui se reunirait de fa<;on 
reguliere. Ces mesures n'ont pas pour but de satisfaire 
!'interet personnel des representants, mais de leur permettre 
d'exercer leurs fonctions. 

13. M. CHAMMAS (Liban) rappelle que l'Assemblee 
generale etant un organe politique, toutes les grandes 
commissions, que\ que soit le domaine principal de compe-
tence de chacune d'elles, sont appelees a examiner des 
questions ayant des aspects politiques, et Ia Sixieme 
Commission est done parfaitement qualifiee pour traiter de 

2 Voir resolution 22 A (l) de l'Assemblee gem!rale. 
3 Voir resolution 169 (ll) de l'Assemblee generale. 
4 Voir la note l. 

Ia question en cours d'examen. II est rare, d'ailleurs, qu'un 
probleme soit purement juridique ou purement politique, et 
des questions essentiellement juridiques en apparence, 
comme celles de l'espace extra-atmospherique ou du fond 
des mers, ont ete attribuees a Ia Premiere Commission en 
raison sans doute de ce que les debats de cet organe font 
!'objet de proces-verbaux. 

14. La delegation libanaise regrette neanmoins que les 
points 99 et 86 soient examines en meme temps par Ia 
Sixieme Commission, malgre les rapports etroits existant 
entre eux, car cela conduit a traiter sur un meme plan 
diverses questions qui n'ont pas toutes Ia meme importance. 

15. Pour sa part, Ia delegation libanaise semble etre dans 
une situation privilegiee en ce qui concerne sa securite, car 
elle ne peut que se feliciter des marques de courtoisie 
qu'elle a re<;ues des autorites du pays hate et de celles de Ia 
ville de New York, ct elle n'a aucune plainte a formuler. 

16. Tout en reconnaissant le principe de Ia liberte 
d'expression, Ia delegation libanaise n'est pas insensible a 
!'atmosphere d'animosite que suscitent a New York les a bus 
commis par des organisations qui cherchent a promouvoir 
leurs objectifs politiques. Ce probleme releverait unique-
men! du domaine des affaires interieures du pays hate sides 
agents diplomatiques et des membres de leurs families 
n'etaient pas en cause, comme dans le recent attentat 
perpetre contre Ia mission de \'Union sovietique. Heureuse-
ment, il n'y a pas eu de victimes, mais en pareil cas les Etats 
Membres ont ccrtes lc droit de faire des suggestions a l'Etat 
hate. 

17. La delegation libanaise estime, d'autre part, que les 
travaux du Comite mixte officieux ont ete utiles, sauf en ce 
qui concerne justement Ia securite des missions, comme le 
montre le rapport du Secretaire general (A/8474). 

18. La delegation libanaise n'est done pas favorable au 
maintien de ce comite, mais elle appuiera en revanche, 
toute proposition tendant a Ia creation d 'un organe charge 
d'etudier a fond Ia question de Ia securite des missions, de 
degager les causes des problemes qui se posent et d'en tirer 
les conclusions dans une atmosphere de serenite. La 
delegation libanaise est, d'autre part, convaincue que le 
Gouvernemerit des Etats-Unis, qui n'a jamais nie les 
obligations que lui imposent les divers instruments de droit 
international applicables en Ia matiere, est resolu a trouver 
une solution a l'etat de choses actuel, et il convient de 
!'aider eventueUement en lui suggerant des mesures a 
prendre, si les dispositions juridiques existantes se n!velent 
insuffisantes. 

M. Rossides (Chypre) prend. Ia presidence. 

19. M. KOLESNIK (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) fait observer qu'il ressort du rapport du 
Secretaire general et des debats en cours que le Comite 
mixte officieux n'a pu s'acquitter ni de son role principal 
concernant la securite des missions ni des autres questions 
de sa competence; le seul resultat positif auquel il ait abouti 
est que le Gouvernement des Etats-Unis a soumis au 
Congres un projet de loi portant amendement du Umled 
States Code. 
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20. A propos du probleme du stationnement des voitures, 
que plusieurs membres de Ia Commission ant deja aborde, 
M. Kolesnik souligne Ia situation difficile dans laquelle se 
trouve Ia mission de son pays, au voisinage de laquelle se 
trouvent une caserne de pompiers et un commissariat de 
police, ce dernier monopolisant les places de stationnement; 
a Lexington Avenue, les 10 places de stationnement 
theoriquement reservees a Ia mission sont regulierement 
occupees par d'autres ·voitures, faute d 'une signalisation 
adequate. D'une maniere generale, cependant, les voitures 
diplomatiques ne representent qu'un faible pourcentage par 
rapport au nomb re total des automobiles et il est done 
inadmissible qu'une solution n'ait pas encore ete trouvee a 
cet egard. 

21. II y a egalement lieu de rappeler les multiples 
difficultes auxquelles se heurtent les membres du personnel 
des missions, qu'il s'agisse par exemple du montant des 
layers de plus en plus eleve ou des diverses manifestations 
de discrimination raciale dans lla vie quotidienne. La encore 
aucune me sure utile n 'a ete prise. 

22. En ce qui concerne Ia securite des missions, ce n 'est 
pas le Comite mixte officieux mais l'Etat h6te lui-meme qui 
est a l'origine de Ia situation actuelle. Le representant des 
Etats-Unis a ete incapable, ;1 l'Assemblee generale, de 
prouver toute absence de faute de Ia part de son gouverne-
ment. Tout en reconnaissant les difficultes auxquelles doit 
faire face Ia ville de New York, M. Kolesnik constate que les 
autorites locales, au lieu de s'opposer resolument aux 
activites de certains groupes extremistes, ferment les yeux 
et utilisent le Comite mixte officieux comme un ecran. 

23. Plusieurs orateurs ont avance des raisons petendument 
objectives, soulignant, d 'une part, !'extension generale de Ia 
criminalite dans toutes les grandes villes et invoquant, 
d'autre part, le principe de Ia liberte d'expression. L'exer· 
cice de cette liberte dans l'Etat h6te conduit cependant a Ia 
situation paradoxale qui fait que des criminels peuvent 
disposer, pour s'exprimer, de Ia presse, de Ia radio et de Ia 
television, alors que des Etats souverains en sont n§d uits a 
porter leurs plaintes, sans aucune publicite, devant un 
comite officieux ou ils ne re<;oivent que des assurances et 
des promesses. Dans sa recente intervention (l290eme 
seance), le Conseiller juridique de !'Organisation s'est 
declare neanmoins favorable au maintien d u caract ere 
officieux de ce comite, dans le souci sans doute d'eviter des 
difficultes a l'Etat h6te et de ne pas ecarter le Secretaire 
general de ces problemes. 

24. La delegation de !'Union sovietique estime, au 
contraire, qu'il convient de donner a l'organe en question 
un caractere officiel, en vue notamment d'accroftre son 
influence sur les autorites du pays h6te et de lui permettre 
de preparer des projets de resolution a !'intention de 
l'Assemblee gewirale. Toute violation de Ia securite des 
missions interesse en effet tous les Etats Membres. II 
convient d'ailleurs de noter qu'un organe officiel pourrait 
avoir recours a des consultations officieuses et demander Ia 
participation du Secretaire general, et !'on peut meme 
envisager Ia participation des autorites de New York a un 
comite officiel en tant qu'observateur permanent. C'est 
dans ce sens que plusieurs pays, y compris !'Union 

sovietique, ont presente le projet de resolution A/C.6; 
L.832. 

25. La delegation de !'Union sovietique se declare pre-
occupee par !'attitude de Ia delegation des Etats-Unis et lui 
demande de repondre clairement a Ia question de savoir 
quelles mesures concretes elle compte prendre dans I'imme-
diat pour remedier a Ia situation actuelle. En effet, le New 
York Times du 21 novembre a publie un long entretien avec 
le chef de ]'organisation criminelle connue sous le nom de 
"Ligue de defense juive", au cours duquel cet individu a 
profere des menaces directes de terrorisrne a l'encontre 
d'hommes d'Etat sovietiques. Les autorites americaines 
gardent, cependant, le silence. Avec l'autorisation du 
representant permanent de !'Union sovietique aupres de 
!'Organisation des Nations Unies, M. Kolesnik Jiroteste 
officiellement aupres de Ia mission des Etats-Unis sur le 
caractere inadmissible de Ia publication de telles menaces 
dans Ia pre sse. 

26. Le reportage cite apporte, d'autre part, une reponse a 
Ia recente declaration de Ia delegation israelienne (1287eme 
seance). Le chef de Ia "Ligue de defense juive" y n~vele en 
effet que son objectif est de susciter une tension mterna-
tionale et de provoquer un conflit entre les Etats-Unis et 
!'Union sovietique. 

27. En ce qui concerne !'excuse de Ia complexite des 
enq uetes de police, M. Kolesnik fait observer que beaucoup 
d'attentats, qui demeurent impunis, ont ete pourtant 
comrnis en plein jour, devant une foule de temoins e t meme 
en presence de policiers. 

28. M. Kolesnik souligne qu'il est necessaire de garantir 
aux missions des conditions de travail normales et d"assurer 
Ia securite des membres de leur personnel, ce qui depend 
essentiellement des dispositions que prendra le pays hote. 
Lorsque les Etats-Unis respecteront leurs obligations, le 
probleme sera resolu. 

29. M. BENNETT (Etats-Unis d'Amerique) declare que le 
Gouvernement des Etats-Unis condarnne sans reserve tout 
attentat perpetre contre une mission accreditee aupres de 
!'Organisation des Nations Unies ou contre un representant 
d'Etat, que celui-ci soit un ambassadeur ou un fonction-
naire subalterne. II deplore profondement ces actes et a 
d'ailleurs, a plusieurs reprises, indique qu'ils constituaient 
pour lui un grave sujet de preoccupation. Tout er souli-
gnant que Ia Sixieme Commission ne lui paraft pas ·~tre un 
organe competent pour formuler des critiques con tre 
!'administration municipale, M. Bennett tient neanmoins a 
declarer que les autorites de Ia ville de New York 
s'interessent egalement de tres pres au bien-etre de Ia 
communaute diplomatique et s'efforcent de prendre toutes 
rnesures necessaires chaque fois qu'un incident mettant en 
jeu une mission ou un rnembre de son personnel leur est 
sign ale. 

30. La delegation des Etats-Unis tient a exprirner sa 
reconnaissance aux nombreux representants qui, au cours 
du debat, ont souligne Ia complexite de Ia question en cours 
d'examen et ont rendu hommage a certains des principes 
appliques aux Etats-Unis en ce qui concerne les droits et 
obligations des particuliers et des groupes dans une wciete 
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libre et ouverte. Elle regrette cependant que d'autres 
membres de Ia Commission n'aient pas resiste a Ia tentation 
de l'exageration et de Ia polemique. 

31. La violation de locaux diplomatiques et le pillage et 
l'incendie d'ambassades qui ont eu lieu dans de nombreuses 
capitales du monde au cours des dernieres annees, les 
enlevements, assassinats et autres actes de violence dont ont 
cte victimes des diplomates dans plusieurs pays, ainsi que 
lcs detourncments d'aeronefs, temoignent du fait que Ia 
carriere diplomatique n'est plus, si elle l'a jamais ete, toute 
de calme et de quietude. Certains representants semblent 
avoir oublie que les Etats-Unis n'ont pas le monopole de Ia 
violence dirigec contrc des membres du corps diplomatique 
et que Ia situation cxistant a cet egard dans leurs pays 
respectifs n 'est pas toujours ideale. Les Etats-Unis, en tant 
que puissance ayant dans le monde des inten~ts tres divers 
ct devant., a ce titre, prendre fermement position sur de 
nombrcuscs questions controversees, ont ete plusieurs fois 
victimcs cractes de violence, tels qu'enlevements ou assas-
sinats de rnembres de leur personnel diplomatique dans 
diverscs regions du monde. M. Bennett cite certaines de ces 
affaircs et indique que les coupables n'ont pas, a sa 
connaissancc' cte apprchendes ou traduits en justice. 11 
souligne qu'il n'entend pas mettre qui que ce soit en 
accusation mais tout simplement montrer qu'il est indispen-
sable, dans Ia plupart des pays, de bien faire comprendre a 
Ia population, qui tend generalement a considerer les 
diplomates comme une cia sse privilegiec, quels sont les 
besoins particuliers des agents diplomatiques lorsqu'ils 
servent leurs gouvernements a l'etranger. 

32. La delegation des Etats-Unis se fclicite que des etudes 
comparatives soient a l'heure actuelle effectuees sur les 
privileges et immunites dans divers centres dip1omatiques; 
quels que soient les merites et les inconvenients de New 
York, lc Gouvernement des Etats-Unis n 'cpargnera aucun 
effort pour y ameliorer les conditions de vie et de travail de 
ceux qu'il considcre comme ses hates. 

33. C'est peut-etre justement en raison de son caractere 
unique que New York a ete initialement choisie comme 
Siege de !'Organisation des Nations Unies. Lorsque cette 
decision a ete prise, a San Francisco, en 1945, diverses 
autres possibilites ont ete envisagees, aux Etats-Unis comme 
ailleurs. SiNew York a ete choisie, c'est parce que Ia variete 
des idees qui y sont echangees et Ia multiplicite des 
intluences qui s'y exerccnt contribuent a y creer un climat 
stimulant et dynamique et egalement parce qu'il y existe 
une gamme etendue de facilites intellectuelles, culturelles, 
commerciales ou autres. Le choix de New York en tant que 
Siege de l'ONU a ete deliberc et M. Bennett souligne que Ia 
grande majorite des delegations preferent encore, a son avis, 
souffrir les inconvcnients de Ia ville pour ne pas en perdre 
lcs avantagcs. 

34. Certains membres de Ia Commission ont affirme que 
le Couvernement des Etats-Unis etait de connivence avec 
ccux qui perp&traient des actes de violence contre des 
missions etrangeres ou, du moins, fermait les yeux sur ces 
actcs. La delegation des Etats-Unis considere que de telles 
alh~gations sont depourvues de tout fondement ct que ceux 
qui les avancent se laisscnt pcut-etre inl1uencer par leur 
experience propre. Lorsque les seules manifestations qui se 

deroulcnt dans un pays sont celles qui sont organisees ou 
appuyees par le gouvernement, il n'est que nature! que les 
representants de ce pays en concluent que toutes les 
manifestations dans tous les pays sont organisees par le 
gouvcrnement. Pour se convaincre que cela est loin d 'etre le 
cas aux Etats-Unis, il suffit d'y observer les manifestations 
presque quotidiennes qui y sont organisees pour defendre 
telle ou telle cause, d'ordre politique ou autre. 

35. Certains ont dit qu'il fallait empecher les particuliers 
de proferer des menaces ou des insultes a l'egard des 
diplomates. La liberte de reunion et Ia liberte de parole 
sont, toutefois, deux des elements fondamentaux du 
systeme constitutionnel des Etats-Unis. Laliberte d'expres-
sion, d'ailleurs, est un des principes proclames dans Ia 
Declaration universelle des droits de l'homme, et si tous les 
Etats Membres de !'Organisation appliquaient ces principes, 
le monde irait beaucoup mieux qu'il ne va. Le Gouverne-
ment des Etats-Unis reconnaft cependant que !'application 
de ces principes com porte des restrictions et il n 'epargne 
aucun effort en vue de prevenir Ia perpetration d'actes 
crimincls. Personne n 'est habilite, aux Etats-Unis, a limiter a 
priori le droit qu'a tout citoyen d'exprimer librement son 
opinion. Le Gouvernement des Etats-Unis, d'ailleurs, ne 
veut nullement changer cet etat de choses, non plus qu'il ne 
desire voir s'instaurer chez lui Ia pratique de certains pays 
qui en ferment dans des asiles ou des prisons ceux dont les 
vues ne coi"ncident pas avec celles de leurs gouvernements. 

-
36. II est faux, d'autre part, de dire que les autorites des 
Etats-Unis ne punissent pas les delinquants lorsque ceux-ci 
sont apprehendes. Si Ia justice est lente, aux Etats-Unis, 
c'est essentiellement pour assurer a !'accuse un jugernent 
equitable. Les procedures judiciaires visent a accorder a 
toute personne accusee d'un crime grave toutes les garanties 
qui decoulent d'une application stricte de Ia Declaration 
universelle des droits de l'homme. M. Bennett cite certains 
exemples de proces en cours et de sentences deja pronon-
cees; il souligne notamment qu'a Ia suite d'une enquete 
remarquablement rapide et efficace, l'acheteur de l'arme 
utilisee lors du recent incident dont a ete victime Ia mission 
permanente de !'Union sovietique a ete arrete, inculpi? par 
un federal grand jury et rnis en liberte provisoire sous 
caution; une date doit etre fixee pour le proces de l'inculpe. 
Malheureusement, il n'a pas ete possible, ace jour, d'etablir 
avec certitude l'identitc de l'individu qui a tire des coups de 
feu sur Ia mission sovietique et M. Bennett demande a tout 
membre de Ia Commission qui pourrait obtenir des rensei-
gnements precis quant a l'identite du coupable de les 
communiquer a sa delegation ou aux autorites locales. II 
souligne ensuite qu'aucune personnalite officielle ou reli-
gieuse de Ia ville ne soutient Ia bande de fanatiques qu'est Ia 
Ligue de defense juive et indique que les autorites compe-
tentes, aux niveaux federal ou local, prennent a l'heure 
actuelle des mesures en vue d'apporter une solution a ce 
probleme. 

37. Le projet de loi qu'examine actuellement le Congres 
des Etats-Unis tend, d'ailleurs, a conferer aux autorites 
federales Ja competence necessaire pour assurer plus effica-
cement Ia protection des diplomates. 

38. Repondant a certains representants qui ont affirme 
que, dans certaines affaires, les condamnations prononcees 
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avaient ete trop legeres, M. Bennett souligne que Ia person-
nalite, les antecedents et Ia situation familiale de !'accuse 
justifient parfois que les auto rites judiciaires accordent a ce 
dernier le benefice des circonstances attenuantes. 

39. Au demeurant, les Etats-Unis ne pretendent pas a Ia 
perfection; Ia societe americaine est une societe en voie 
d'evolution et certains elements de cette evolution sont plus 
positifs que d'autres. Cela est probablement vrai de Ia 
plupart des pays, a !'exception, bien entendu, de ceux qui 
pretendent de maniere dogmatiq ue a voir une societe ide ale. 
Mais alors, on peut se demander pourq uoi tant de cit oyens 
de ces socit\tes cherchent a aller vivre ailleurs. Une de ces 
societes pretendument nouvelle est vo1sine des Etats-Unis, 
lesq uels ont deja accueilli 650 000 refugies en provenance 
de ce pays. Nombreux, d'ailleurs, sont ceux qui ont 
abandonne Ia pauvrete et !'oppression pour se refugier aux 
Etats-Unis mais dont les sentiments et les souvenirs sont 
encore vifs. Peut-etre ces gens sont-ils justement ceux dont 
le comportement cause parfois des problemes a Ia commu-
naute des Nations Unics. Leurs activites, aussi injustifiables 
et inexcusables soient-elles, ne sont ni surprenantes ni 
incomprehensibles. 

40. En ce qui concerne Ia decision que I'Assemblee 
generale pourrait prendre au sujet de Ia question ii 
l'examen, Ia delegation des Etats-Unis tient a dire qu'elle 
jugerait parfaitement appropri<§ que I' Assemblee generale 
prie instamment le pays hote d'etudier dans les meilleurs 
delais les dispositions qui pourraien1 etre prises pour 
remedier a Ia situation. C'est bien, d'ailleurs, ce que le pays 
hote compte faire, que l'Assemblee generale le lui demande 
ou non. La delegation des Etats-Unis doute cependant qu'il 
soit utile de creer un nouveau comite de l'Assemblee 
generale pour etudier le problerne. Elle estirne que le cornite 
mixte officieux accomplit une tache importante, dans 
!'interet tant des Etats Membres des Nations Unies que du 

Secretariat, et aide utilement le Gouvernement des Etats-
Unis a s'acquitter de ses responsabilites. Elle considere 
notamment que Ia participation d u Secretariat aux travaux 
de ce comite est cruciale et que le caractere officicux du 
comite, en permettant aux autorites locales de prendre part 
aux debats, a considerablement facilite Ia solution de divers 
problemes. II est a craindre que l'institutionnalisation d'un 
tel organe ne conduise plus a une confrontation qu'a une 
cooperation accrue avec les auto rites federales et locales, ce 
qui ne serait dans !'interet de personne. Le Comite mixte 
officieux n'est certes pas un mecanisme parfait mais il 
represente, de !'avis du Gouvernemcnt des Etats-Unis, le 
meilleur moyen d 'assurer Ia participation de to us les 
interesses a Ia discussion de problemes complexes et a Ia 
recherche de solutions appropriees. 

41. M. Bennett delare que la presence aux Etats-Unis de 
!'Organisation des Nations Unies et de toutes les de!(igations 
accreditees aupres de celle-ci a ete pour son pays et pour ses 
concitoyens une experience extremernent enrichissante et il 
donne !'assurance que son gouvernement n'epargnera aucun 
effort pour assurer a ses hotes une vie egalement ciche et 
satisfaisante. 

42. M. NALL (Israel), exeryant son droit de r~ponse, 
precise que, dans sa declaration du 23 novembre devant Ia 
Sixierne Commission ( 1287eme seance), il a deplore les 
attentats commis, aux Etats-Unis et ailleurs, contre des 
diplomates israeliens. II ajoute que le Ministre des affaires 
etrangeres d'Israe! et le representant permanent d'Israel 
aupres de l'ONU ont desavoue expressement les actes de 
violence tels que celui dont Ia mission de !'Union sovietique 
avait ete victime, le 20 octobre 1971; il rappelle ace sujet Ia 
declaration faite par le representant d 'Israel le 21 octobre a 
l'Assemblee generale ( 1972eme seance plenithe ). 

La seance est leveed 18 heures. 




